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1 Le train de mesures du Conseil fédéral  

Le Conseil fédéral a ouvert une procédure de consultation sur les mesures qu'il a adoptées le 15 janvier 

2020 et qui nécessitent des modifications de la loi sur les étrangers et l'intégration (LEI). La CFM saisit 

l'occasion pour s'exprimer à ce sujet. 

 

Trois modifications de la loi font l’objet de discussion : 

 

1.1 Art. 38a LEI : Limitation des prestations d’aide sociale octroyées aux ressortissants d’États tiers 

L’enjeu : Ce nouvel article oblige les cantons à réduire le taux des prestations de l’aide sociale pour les 

ressortissants d'États tiers titulaires d'une autorisation L ou B dans les trois premières années suivant 

l'octroi de l’autorisation.  Le taux de soutien minoré des prestations d'aide sociale ne doit concerner que 

les besoins de base du ménage et non les moyens dédiés aux mesures d'intégration, de santé ou de 

politique familiale. Une réglementation comparable existe déjà pour l'admission provisoire, qui est 

cofinancée par la Confédération et où les prestations d'aide sociale sont inférieures d'environ 20 

pourcent. Les cantons sont tenus de régler eux-mêmes le montant exact du taux d'aide minoré pour les 

ressortissants d’États tiers relevant du domaine des étrangers. 

Appréciation de la CFM : La nouvelle réglementation oblige les cantons à baisser le montant de l’aide 

sociale. Cette fois-ci, les personnes concernées n’appartiennent pas au domaine de l’asile, mais au 



 

 

2/7

 

domaine des étrangers ; par conséquent un groupe relevant de la compétence des cantons en termes 

d'admission, de séjour, d'activité lucrative et d'intégration. Avec ce nouvel article de loi, la Confédération 

restreint l'autonomie des cantons de manière indue et va à l'encontre de l'organisation fédérale de l'État 

basée sur la subsidiarité. Cela est d'autant plus préoccupant que même les auteurs du rapport explicatif 

ne peuvent en déduire un effet économique sur les dépenses de l'aide sociale.  

Selon l’étude BASS1, les enfants et les adolescents sont particulièrement touchés par la nouvelle 

réglementation proposée. La baisse des contributions pour les besoins de base, déjà faibles 

actuellement, qui sont dégressives pour les familles, entravera l’intégration sociale et scolaire des jeunes. 

Cela est d'autant plus grave que la Confédération ne verse pas de forfait d'intégration aux ressortissants 

d'États tiers titulaires d'un permis L ou B.  

→ La CFM constate que la mesure passe à côté des objectifs visés par le Conseil fédéral en modifiant la 

LEI. Le montant des prestations de soutien doit se mesurer aux besoins et non à la durée du séjour en 

Suisse. La CFM demande au Conseil fédéral de renoncer à l’introduction de ce nouvel article de loi. 

 

1.2 Art. 58a al. 1 let. e LEI : Ajout aux critères d’intégration du critère de prise en compte de 

l’encouragement et du soutien de l’intégration des membres de la famille  

L’enjeu : Les critères d’intégration figurant dans la LEI doivent être complétés : l’élément nouveau est 

que les autorités d’exécution doivent aussi tenir compte de l’encouragement et du soutien de 

l’intégration des membres de la famille. « Le nouveau critère pourra notamment être pris en 

considération pour les conventions d’intégration liées à une autorisation de séjour (permis B) ou à une 

admission provisoire (permis F), pour l’octroi d’une autorisation d’établissement (permis C) et pour la 

rétrogradation d’un permis C en permis B. » Avec ce nouveau critère, le Conseil fédéral entend tenir 

compte du fait que le regroupement familial est un motif important de perception de l’aide sociale.  

Appréciation de la CFM : Sur le principe, il est compréhensible d’attendre des membres d'une famille 

qu’ils se soutiennent mutuellement pour se familiariser avec un nouvel environnement, pour nouer des 

contacts et trouver une place dans la structure sociale. Cependant, la question de savoir comment 

favoriser dans la pratique ce nouveau critère d‘intégration et comment en tenir compte dans les 

procédures administratives n’est pas élucidée. En effet, le soutien à l’intégration des membres de la 

famille dans les procédures administratives est-il considéré comme un bonus – ou bien s’agit-il d’un 

malus si le soutien venant de l’extérieur n’est pas perceptible ? Comment mesurer ce critère ? Les marges 

d’appréciation des autorités sont grandes et constituent un risque de décisions arbitraires et 

discriminatoires. 

En outre, la proposition empiète de manière disproportionnée sur le droit à la vie privée et familiale des 

personnes concernées. Bien que ce critère d'intégration figure déjà dans les bases juridiques 

(notamment de la LN), il n'y a aucune évidence scientifique ou empirique attestant que l'obligation de 

soutenir l'intégration des autres membres de la famille amène effectivement une amélioration de 

l'intégration de ces derniers. 

L’intégration des femmes sur le marché du travail requiert bien plus des mesures structurelles pour 

éliminer la discrimination et améliorer les services de garde d'enfants et de soutien. Elle ne peut en aucun 

cas être atteinte en sanctionnant les membres de la famille.  

→ La CFM recommande au Conseil fédéral de renoncer à l’introduction de l’art. 58a al. 1 let. e LEI  

                                                           
1 Guggisberg, Jürg, S. Bischof, V. Legler, Ph. Dubach (2018): Sozialhilfebezug von Ausländerinnen und Ausländern aus Drittstaaten: Statistische 
Auswertungen. Rapport final sur mandat du Secrétariat d’État aux migrations SEM, en allemand uniquement. 
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1.3 Art. 84 al. 5 LEI : Examen des demandes de cas de rigueur de personnes admises à titre provisoire 

(AP) 

L’enjeu : Dorénavant, il ne s’agira plus d’examiner l’intégration, mais plutôt les critères d’intégration 

conformément à l‘article 58a. Selon l'art. 58, al. 1, let. e LEI, lors de l'évaluation de l'intégration, l'autorité 

compétente tient compte du fait qu'une personne participe à la vie économique ou à l'acquisition d'une 

formation. En renvoyant explicitement aux critères d'intégration, le Conseil fédéral entend s'assurer que 

l'acquisition d'une formation est équivalente à une activité lucrative. 

Dans l’ordonnance sur la nationalité OLN, le critère de la participation à la vie économique ou à 

l’acquisition d’une formation est concrétisé comme suit :  

1.  Le requérant participe à la vie économique lorsque son revenu, sa fortune ou des prestations de tiers 

auxquelles il a droit lui permettent, au moment du dépôt de sa demande et de sa naturalisation, de 

couvrir le coût de la vie et de s’acquitter de son obligation d’entretien. 

2. Il acquiert une formation lorsqu’il suit, au moment du dépôt de sa demande ou lors de sa 

naturalisation, une formation ou un perfectionnement. 

3. Quiconque perçoit une aide sociale dans les trois années précédant le dépôt de sa demande ou 

pendant sa procédure de naturalisation ne remplit pas les exigences relatives à la participation à la vie 

économique ou à l’acquisition d’une formation, sauf si l’aide sociale perçue est intégralement 

remboursée. 

Appréciation de la CFM : En principe, le fait de mettre sur un pied d’égalité la participation à la vie 

économique et la participation à l'acquisition d'une formation lors de l'examen des demandes de cas de 

rigueur doit être considéré comme un progrès. Néanmoins, la CFM constate que de nombreuses 

personnes admises à titre provisoire sont tributaires de l'aide sociale bien qu'elles participent à la vie 

économique (les working poor). Beaucoup dépendent également de l'aide sociale lors de leur formation 

professionnelle initiale. La perception de l'aide sociale peut être considérée par les autorités comme un 

indice selon lequel les critères d'intégration cités à l'art. 58a LEI ne sont pas remplis.  

Les personnes qui souhaitent déposer un dossier pour cas de rigueur devront bien réfléchir pour savoir 

si elles veulent s’intégrer durablement dans la vie professionnelle en acquérant une formation. Le 

financement de la formation est en contradiction avec leur désir d’obtenir une autorisation de séjour. 

→ Afin d’éliminer cette problématique, la CFM recommande au Conseil fédéral de prévoir une 

réglementation d'exception dans la LEI et de concrétiser dans l'OASA la participation à la vie économique 

ou à l'acquisition d'une formation. 

 

Une concrétisation pourrait se présenter comme suit : 

Art. 77 e de l’OASA 

1 Une personne participe à la vie économique lorsque son revenu, sa fortune ou des prestations de 

tiers auxquelles elle a droit lui permettent de couvrir le coût de la vie et de s’acquitter de son obligation 

d’entretien. 

2 Une personne participe à l'acquisition d'une formation lorsqu’elle suit une formation initiale ou 

continue. 

3 L'exigence de la participation à la vie économique et à l'acquisition d'une formation est également 

remplie lorsque des personnes admises à titre provisoire perçoivent l'aide sociale.   
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Lors de l’élaboration du projet actuel, le Conseil fédéral a renoncé à toute autre modification de la loi :  

 

1.4 Art. 63 al. 1 let. c LEI : Allègement de la révocation de l'autorisation d'établissement en cas de 

perception de l'aide sociale  

L’enjeu : À l’origine, le catalogue de mesures prévoyait une autre modification de la loi, qui aurait facilité 

aux autorités la révocation de l’autorisation d’établissement en cas de perception de l’aide sociale. Par 

la suite, le Conseil fédéral a toutefois renoncé à une telle modification de la loi.    

Appréciation de la CFM : Les nombreux durcissements intervenus dans le droit des étrangers au cours 

des dernières années ont eu lieu en l’absence d’études approfondies et sur la base de données 

statistiques insuffisantes.  Ils ont eu des conséquences existentielles pour beaucoup de personnes 

concernées.   

Avant que le Conseil fédéral ne conçoive et ne décide de nouvelles mesures de durcissement, il 

conviendrait d’analyser les conséquences sociales des mesures prises jusqu'à présent en matière de droit 

des étrangers au moyen d’un monitoring pertinent et d'études qualitatives et quantitatives. 

La crainte d'un manque d'autonomie financière constaté par les autorités, et les conséquences qui en 

découlent pour la sécurité du séjour favorisent, selon la CFM, une spirale descendante problématique au 

sein de la population migrante, ce qui rend l'intégration individuelle et sociale plus difficile, voire la rend 

impossible. 2 

→ La CFM salue la décision du Conseil fédéral de ne pas continuer à durcir la non-perception de l’aide 

sociale dans ce domaine, qui pose problème en termes de politique sociale. 

 

2 Résumé de la réponse à la consultation  

La CFM considère que la corrélation entre aide sociale et droit des étrangers, ainsi que la succession des 

durcissements en matière de droit des étrangers de ces dernières années constitue une pseudo-solution 

problématique, qui crée davantage de problèmes qu’elle n’en résout.  

C’est pourquoi la CFM rejette catégoriquement deux mesures : 

 La limitation des prestations d’aide sociale octroyées aux ressortissants d’États tiers (art. 38a LEI) 

 L'ajout aux critères d'intégration d'un critère de prise en compte de l’encouragement et du 

soutien de l'intégration des membres de la famille (art. 58a al. 1 let. e LEI) 

La CFM salue la mesure suivante : 

 La mise sur un pied d’égalité de la participation à la vie économique et de la participation à 

l’acquisition d’une formation lors de l’examen des demandes de cas de rigueur (art. 84 al. 5 LEI).  

Néanmoins, elle recommande vivement que des dispositions légales soient prises en matière de 

perception d’aide sociale pendant la formation.  

Par ailleurs, la CFM remercie le Conseil fédéral d’avoir supprimé une mesure de ce projet : 

 L’allègement de la révocation de l’autorisation d’établissement en cas de perception de l’aide 

sociale (art. 63 al. 1 let. c LEI).  

  

                                                           
2 Voir à ce sujet : Guggisberg, Jürg, C. Gerber (2022): Nichtbezug von Sozialhilfe bei Ausländer/innen mit Aufenthalts- oder Niederlassungsbewilligung in der 
Schweiz. Büro für arbeits- und sozialpolitische Studien Bass AG, en allemand uniquement. 
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Non seulement la Commission fédérale des migrations CFM se prononce clairement contre tout 

nouveau durcissement à l’interface entre droit social et droit de migration, mais elle invite en outre le 

Conseil fédéral à réexaminer sur le fond les répercussions des liens actuels entre droit social et droit 

de la migration. Il convient de développer des mesures plus efficaces pour promouvoir l'indépendance 

économique de la population étrangère résidant en Suisse et d’empêcher l’obtention illicite de l'aide 

sociale. Ces mesures devraient être axées sur des incitations plutôt que sur des sanctions et s'orienter 

vers l’objectif d'une cohabitation harmonieuse et démocratique au sein de la société de migration 

qu’est la Suisse. Elles devraient aussi être axées sur la participation plutôt que sur l'exclusion de la 

population résidente étrangère. Ces mesures doivent par principe respecter le droit à l'aide dans des 

situations de détresse, tel qu’il est garanti par l'article 12 de la Constitution fédérale. 

 

3 Motivations de la position de la CFM  

Il est actuellement beaucoup débattu de la future organisation des institutions sociales. Des stratégies 

visant à restructurer l’État social sont mises au point. Tandis que les uns veulent développer les 

prestations, les autres travaillent à leur déconstruction. Les débats politiques sont particulièrement 

virulents quand il est question d’aide sociale.  

Or selon l’art. 12 Cst, toute personne en Suisse a droit à une aide en cas de situation de détresse. Par 

conséquent, les récents développements vont à l’encontre de ce droit. 

L’État garantit à tous un standard minimal pour « mener une existence conforme à la dignité humaine ». 

Le soutien aux personnes dans le besoin n’est pas de la compétence de la Confédération, mais bien de 

celle des cantons de résidence. Cependant en 2010, l’aide sociale est entrée dans la Constitution 

fédérale. Avec l’adoption de l’initiative populaire « Pour le renvoi des étrangers criminels (initiative sur 

le renvoi) », l’art. 121 al. 3 let. a Cst a été modifié comme suit : « Les étrangers … sont privés de leur titre 

de séjour, indépendamment de leur statut, et de tous leurs droits à séjourner en Suisse … s’ils ont perçu 

abusivement des prestations des assurances sociales ou de l’aide sociale. » 

 

 Réduire l’aide sociale dans le domaine de l‘asile 
 
Dès l’introduction de cette notion dans la Constitution fédérale, elle a été corrélée à des aspects relevant 
du droit de séjour. Alors que l’aide sociale était un sujet de politique sociale, elle est devenue un thème 
de politique migratoire. 

Dans le domaine du droit d’asile, de nombreuses interventions parlementaires se sont attachées à 
réduire les prestations de l'aide sociale. Cette dynamique s’est répercutée sur la législation. Depuis 2004, 
les personnes faisant l’objet d’une décision exécutoire de renvoi ne reçoivent plus que l’aide d’urgence.  
En outre en 2008, l’aide sociale octroyée aux personnes admises à titre provisoire a été réduite.    

 

 Empêcher les immigrés de bénéficier de l’assurance sociale 

En 2014 – dans la foulée de l’initiative contre l’immigration de masse – l’UDC a établi un lien entre l'aide 

sociale et l'immigration. Dès lors l’attention s’est portée sur l’arrivée (supposée) des citoyens de l‘UE 

dans les institutions sociales. 

Dans sa réponse au postulat « empêcher les immigrés de bénéficier de l’assurance sociale », le Conseil 

fédéral a fait valoir que l’immigration dans le cadre de l‘ALCP concerne en premier lieu le marché du 

travail et non une augmentation des prestations sociales. Au contraire, les ressortissants de l’UE et de 

l’AELE versent nettement plus de contributions aux assurances sociales qu'ils n'en perçoivent. 
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Néanmoins, le Conseil fédéral a par la suite mis en œuvre des mesures visant à « empêcher les 

ressortissants de l'UE/AELE de bénéficier de droits de séjour et de prestations sociales abusifs. »   

 

 Réduire l’aide sociale dans le domaine des étrangers 

En 2017 la CIP-E dépose un postulat par lequel elle demande au Conseil fédéral « d’examiner quelles sont 

les possibilités juridiques de restreindre ou d'exclure l'aide sociale pour les étrangers issus d’États tiers ». 

Le rapport du Conseil fédéral faisant suite à ce postulat contenait vingt options d’action, dont la faisabilité 

fut examinée. Le 15 janvier 2020, le Conseil fédéral adoptait un important train de mesures. Depuis cette 

date, de nombreuses mesures peuvent être directement mises en œuvre et ne nécessitent pas de 

modifications de la législation. Mais ce train de mesures en contient aussi qui requièrent des 

changements de la LEI et doivent donc être soumises à une procédure de consultation.  

 

 Les conséquences négatives de la judiciarisation de la notion d‘intégration  

Le 1er janvier 2019 – les travaux concernant la réduction de l’aide sociale dans le domaine des étrangers 

battaient leur plein –  la loi révisée sur les étrangers et l’intégration LEI entrait en vigueur. Cette loi qui 

régit le séjour de personnes issues d’États tiers contient à l’art. 58a des critères qui doivent permettre 

de mesurer l’intégration. 

On considère que les étrangers sont intégrés lorsqu'ils disposent de compétences linguistiques 

suffisantes, qu’ils participent à la vie économique ou à l'acquisition d'une formation, observent la sécurité 

et l'ordre publics et respectent les valeurs de la Constitution fédérale. Les personnes qui ne remplissent 

pas ces critères doivent s'attendre à des conséquences en matière de droit de séjour. 

 

 La perception d’aide sociale, motif de sanctions dans le droit des étrangers 

La loi révisée sur les étrangers et l'intégration contient de nombreux durcissements. Les obstacles à 

l'obtention d'une autorisation d'établissement sont plus élevés, le retrait et la rétrogradation de 

l'autorisation d'établissement ou la non-prolongation de l'autorisation de séjour sont simplifiés. 

Selon une nouvelle disposition, au cas où des étrangers avec permis d’établissement, vivant depuis plus 

de 15 ans en Suisse, perçoivent l’aide sociale, les services sociaux ont l’obligation de les signaler aux 

autorités de migration. Dans la pratique, ce dispositif mène, entre autres, à ce que des étrangers ayant 

droit à l'aide sociale y renoncent par crainte de conséquences négatives. 3 

 

 Le lien entre aide sociale et directives du droit d’asile et du droit des étrangers  

L’exposé donné jusqu‘à présent illustre la restructuration dans le domaine de l’aide sociale : ce qui à 

première vue ressemble à des mesures nécessaires pour remanier les institutions sociales, se révèle vu 

de plus près un moyen de pression exercé sur la politique migratoire.  

En ligne de mire, il y a la partie de la population qui est touchée par le démantèlement de l’aide sociale, 

mais qui ne peut participer à l’élaboration des lois et qui n’a pas de pouvoir de codécision. Les habitants 

sans passeport suisse doivent subvenir eux-mêmes à leurs besoins. Si cela ne leur est pas possible, ils 

                                                           
3 La prolongation de l'autorisation cantonale nécessite l'accord du SEM si, au cours des trois dernières années précédant l'expiration de l'autorisation, une 
personne a perçu plus de 50 000 francs d'aide sociale ou une famille plus de 80 000 francs. L'octroi d'une autorisation de séjour en remplacement d'une 
autorisation d'établissement révoquée est désormais également soumis à approbation. Si le SEM refuse son accord, la révocation met fin au séjour. 
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devront quitter la Suisse. Dans cette logique, le lien entre l'aide sociale et le droit des étrangers devient 

un instrument de gestion de la migration. 

 

Conclusion : La restructuration des institutions sociales requiert des solutions qui concernent 
l’ensemble de la société 

La CFM condamne vivement l’évolution suivante : la réduction successive de l’aide sociale pour les 

étrangers, les discussions portant sur l’abus de prestations auxquelles les étrangers ont droit selon la 

Constitution, les débats pour empêcher les immigrés de bénéficier de l’aide sociale, la judiciarisation de 

la notion d'intégration, le recours à l'aide sociale comme motif de sanction et le lien entre aide sociale et 

sécurité du séjour. Une évolution qui, selon la CFM, va diamétralement à l'encontre des efforts 

d'intégration de la Confédération et des cantons. 

C’est pourquoi de l’avis de la CFM, il faudrait revenir sur ces changements dans l’intérêt d’une bonne 

cohabitation dans la société suisse de migration et dans l‘intérêt du bon fonctionnement de la 

démocratie. 

Car les narratifs du « nous et les autres », qui ont été utilisés par la politique ces dernières années, 

notamment dans le domaine de l’aide sociale, affaiblissent la cohésion sociale et la démocratie.  

La Suisse est une société façonnée par la migration. Les individus y agissent dans un contexte 

international et évoluent dans des réseaux de relations transnationaux. Dans une telle société, le 

discours sur le « nous et les autres » n’a aucun sens.  De nouveaux narratifs s’imposent. La Commission 

fédérale des migrations CFM en est convaincue : les défis auxquels la Suisse devra faire face dans le 

futur – notamment dans le domaine de la sécurité sociale – requièrent des solutions intégratives 

touchant l’ensemble de la société.  

 

 

 


